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Les États membres de l’Organisation des États Américains, réunis à Kingstown (Saint-Vincent-et-Grenadines) dans le cadre de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité,


Rappellent que l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que l’Organisation a été créée en vue «… de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance»,

Rappellent que, aux termes de l’article 2 de la Charte, deux objectifs essentiels de l’Organisation consistent à «garantir la paix et la sécurité du continent» et à «prévenir les causes possibles de difficultés…»,

Rappellent l’appui exprimé par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, avril 2001) aux efforts déployés par les petits États insulaires en développement pour résoudre leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, et consciente du fait que la nature multidimensionnelle de la sécurité des États les plus petits et les plus vulnérables du Continent américain a été reconnue,


Gardent à l’esprit les diverses dispositions des résolutions de l’Assemblée générale qui traitent des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, notamment la résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02),


Réaffirment les termes de la Déclaration de Bridgetown [AG/DEC. 27 (XXXII-O/02)], par laquelle les Ministres des affaires étrangères et chefs de délégation «ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle et que le concept et l’approche traditionnels doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui couvrent entre autres les domaines politique, économique, social, environnemental et celui de la santé»,

Note qu’au paragraphe 1 du dispositif de la résolution AG/RES. 1886, l’Assemblée générale a confié à la Deuxième Réunion de haut niveau, entre autres, la tâche «d’envisager les stratégies multilatérales appropriées qui doivent être retenues pour gérer les menaces et préoccupations de façon effective et coordonnée» et «d’adopter un modèle de gestion ou de meilleures modalités de coordination pour traiter de façon plus adéquate et plus appropriée les menaces et préoccupations particulières des petits États insulaires»,

Note également que l’Assemblée générale a demandé «d’acheminer les conclusions et les recommandations de la Deuxième Réunion de haut niveau à l’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité au titre de sa contribution aux préparatifs de cette Conférence»,

Prennent en compte qu’au mois de juillet 2001, la 22ème Réunion de la Conférence des chefs de gouvernement de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)  ont créé un Groupe de travail sur les crimes et la sécurité, qui a été chargé «d’examiner les principales causes des crimes et de recommander des approches permettant de gérer les problèmes connexes de crime, de drogues illicites et d’armes à feu, ainsi que le terrorisme» et  «de se pencher sur  les problèmes globaux de la sécurité régionale…[notamment] le crime et la violence, la coopération régionale visant á interdire le trafic illicite des drogues et des armes à feu, l’impact des personnes déportées sur le crime et la sécurité dans la région, les plans de contre-terrorisme, le partage de l’information et de renseignements, ainsi que la structure juridique requise pour faciliter la collaboration et la coopération entre les forces de sécurité dans la région»,


Prennent en compte qu’au mois de juillet 2002, la 23ème Réunion de la Conférence susmentionnée a rendu hommage aux efforts déployés par le Groupe de travail pour arriver à « une formule visant à assurer une réponse plus efficace et de nature préventive à la poussée des crimes et des menaces à la sécurité aux échelons national et régional,

CONVAINCUS:
Qu’un mécanisme de gestion effectif et holistique devrait être mis en place et maintenu pour aider les petits Etats insulaires à affronter les menaces multidimensionnelles et transnationales qui se posent pour leur sécurité sur une base de coordination et de coopération,

Que la coopération financière, technique et politique devrait être renforcée pour habiliter les petits Etats insulaires à gérer leurs préoccupations particulières en matière de sécurité,

Reconnaissent qu’il peut s’avérer nécessaire d’examiner d’autres approches de coordination pour traiter les menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des petits Etats insulaires,

DÉCLARENT:

1. Que les petits États insulaires sont dotés de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques, menaces, préoccupations et autres défis en matière de sécurité de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques. 

2.
Que les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité constituent une question prioritaire qui requiert une attention renouvelée et permanente, ainsi que des instruments   et stratégies adéquats permettant à faire face à ces préoccupations au sein du système interaméricain. 


3.
Qu’ils adoptent le modèle ci-joint de gestion de la sécurité des petits Etats insulaires en tant que cadre propre à la mise en place de politiques et de systèmes permettant de traiter de façon plus appropriée et plus adéquate les nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux qui se posent pour la sécurité de ces Etats. 

4.
Qu’ils appuient les efforts que déploient les petits Etats insulaires pour définir les objectifs et concevoir un plan de mise en œuvre de ce modèle  aux fins d’examen par la Commission  sur la sécurité continentale et la Conférence spéciale sur la sécurité qui doit avoir lieu au Mexique en mai 2003.
5.
Que les petits Etats insulaires envisageront l’adoption des mesures suivantes dans la perspective d’une mise en œuvre anticipée visant à accroître la capacité de renforcement de leur sécurité:

i. La mise en place d’un réseau virtuel privé qui facilite le partage à l’échelle régionale de renseignements sur les activités criminelles et d’autres bases pertinentes de données dans le cadre de la lutte contre le crime et le terrorisme; 

ii. Le partage de renseignements d’importance critique entre les autorités chargées du contrôle des frontières en vue de renforcer les capacités de contrôle frontalier dans le cadre de la lutte contre le trafic des drogues et le terrorisme;

iii. Des programmes communs de formation pour permettre aux institutions existantes de relever ces nouveaux enjeux;

iv. Une planification stratégique concertée et une coopération dans la lutte contre ces menaces communes.

6. Qu’ils adoptent les recommandations ci-jointes adressées à la Conférence spéciale sur la sécurité devant avoir lieu à Mexico City (Mexique) en mai 2003.

7.
Qu’ils adoptent les mesures ci-jointes d’encouragement de la confiance et de la sécurité et qu’ils recommandent que les mesures relatives au renforcement de la transparence dans le Continent américain soient acheminées pour adoption à la Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité devant avoir lieu en février 2003.

8.
Qu’une évaluation périodique devrait être menée, à l’échelle continentale, du stade de mise en oeuvre de ce modèle de gestion de la sécurité.

9.
Que la coopération multilatérale, notamment l’échange et le partage de renseignements entre les Etats membres devraient être encouragés en vue de renforcer la capacité des petits Etats insulaires à gérer leurs préoccupations spéciales en matière de sécurité.

10.
Qu’il est important que les organes, organes et entités du système interaméricain élaborent et renforcent des programmes et activités visant particulièrement à traiter des préoccupations particulières de petits Etats insulaires en matière de sécurité. 

11.
Que les organes, organismes et entités du système interaméricain devraient prendre les mesures nécessaires pour protéger les petits Etats insulaires des menaces potentielles à leur sécurité.  


12.
Qu’ils sont conscients du fait que les petits États insulaires et d’autres États côtiers du Continent américain sont profondément préoccupés par les menaces possibles à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des déchets nucléaires toxiques, notamment des déchets nucléaires, serait accidenté ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes.


13.
Que la création d’un fonds spécifique devrait être envisagée dans le cadre d’instruments et de mécanismes multilatéraux de financement, en vue de fournir une aide aux petits Etats insulaires, à leur demande, lorsqu’il se présente des situations urgentes de sécurité.

14.
Que la présente Déclaration et les recommandations ci-jointes devraient être soumises à titre de contribution à la Conférence spéciale sur la sécurité susmentionnée.
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